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Introduction

2003 est déclarée année internationale de l’eau douce par les Nations Unies.

La sécheresse de l’été 2003 a démontré pour le bassin Adour Garonne, s’il en était besoin, la responsabilité de la mono culture du maïs irrigué sur l’étiage des rivières : plus la sécheresse est prononcée et plus le maïs irrigué consomme de l’eau.

Du 8 septembre au 19 décembre 2003 va se dérouler le débat public sur le projet du plus grand barrage du sud de la France : le réservoir de Charlas.

Le bassin Adour Garonne reste le dernier bassin hydrographique français où, sous la pression d’une partie du monde agricole et une non remise en cause d’un modèle de gestion de l’eau (consommations irresponsables entraînant la création de barrages), les derniers grands réservoirs sont susceptibles de voir le jour.

De par son ampleur, son coût, ses impacts sur la Garonne et la logique de l’agriculture productiviste auquel il est attaché, le projet de Réservoir de Charlas représente un symbole qui doit être combattu.

Cette bataille peut et doit être gagnée.

En 1997, France Nature Environnement (sur une initiative de la Fédération Régionale des Associations de Protection d’Environnement de Midi Pyrénées : Uminate) a demandé qu’un Débat Public (au sens de la Loi Barnier 1995) soit organisé sur ce projet.

Ce débat public va se dérouler du 8 septembre au 19 décembre 2003.

Seule une participation massive, active et constructive à ce débat peut peser par la suite dans les choix politiques qui devront être pris.

Le présent dossier a pour objectif de présenter la logique de participation prévue dans le cadre du débat public par le Comité Contre le Barrage de Charlas, Pour la Sauvegarde de la Garonne.

Point sur le projet « Charlas »

La Commission Particulière du Débat Public édite le 2 septembre à 7.000 exemplaires une brochure sur le projet et le site http://www.debat-public-charlas.com présente également le projet  avec des arguments provenant du Maître d’Ouvrage et donc une partialité indéniable.

Pourquoi ce projet ?

La monoculture intensive du maïs irrigué épuise les fleuves du sud ouest de la France. Le maïs grain irrigué représente 80% à 90% des consommations en eau douce en été. La consommation d’eau pour l’irrigation a été multipliée par 6 en 30 ans alors que dans le même temps les consommations pour l’industrie et l’eau potable stagnaient voire diminuaient.

Loin de résoudre ce problème, les grands barrages et réservoirs accentuent cette logique.

Charlas a pour objectifs :

· de donner 23 Mm3 d’eau de plus pour la monoculture du maïs irrigué de la Gascogne

· de compenser la surconsommation estivale (due à 85% à la monoculture du maïs irrigué) en remettant 88 Mm3 d’eau dans la Garonne en été.

En quoi consiste-t-il ?

Le réservoir de Charlas serait situé au sud de la Haute Garonne, (Pays de Comminges), à 15 Kms au nord de Saint-Gaudens (Sous-Préfecture de la Haute Garonne).

Il noierait 625 Ha de terres (en grande majorité des champs cultivés) et aurait une capacité de 110 Mm3 d’eau. Ce serait, de très loin, le plus grand réservoir du sud de la France. Son emprise foncière concerne directement 5 communes : Saman, Saint-Lary Boujean, Sarremezan, Cardeilhac et Charlas.

Il serait rempli du 1er novembre au 30 juin en prélevant à Pointis de Rivière 10m3/s dans la Garonne.

La vidange s’effectuerait du 1er juillet au 31 octobre en lâchant 37Mm3 d’eau vers la Gascogne et 73 Mm3 vers la Garonne à Muret (en passant par la Nère, la Louge et le canal de St Martory)

Combien coûterait-il ?

La principale caractéristique de Charlas est son coût exorbitant compte tenu notamment des kilomètres de tuyauteries gigantesques nécessaires à son remplissage et sa vidange. De plus, tous les projets de génie civil voient leurs budgets initiaux largement dépassés.

· Investissement : prévoir au minimum 300 Millions d’Euros (2 Milliards de Francs).

· Fonctionnement : plus de 2,5 Millions d’Euros (15 Millions de Francs) par an

Financement de l’investissement :

50% : Agence de l’eau Adour-Garonne

25% : Etat

25% : Collectivités Territoriales

Charlas est il justifié ?

Charlas n’est ni scientifiquement, ni économiquement, ni écologiquement justifié. Il repose sur un modèle de développement de l’agriculture en perdition et sur des valeurs de débit d’étiage contestées par de nombreux scientifiques et services de l’état.

Est ce la seule solution pour soutenir l’étiage de la Garonne ?

De nombreux élus, associations et scientifiques ont compris dans quelle impasse environnementale et financière ce projet se situe. Il soutiennent un autre projet : le projet ACOR (Alternatives à la Création de nOuveaux Réservoirs), qui vise à promouvoir l’arrêt des aides publiques pour la monoculture du maïs irrigué (pratiques destructrices de l’environnement et génératrices de conflits)  et le développement d’une agriculture résolument moderne

L’agriculture peut elle se passer de Charlas ?

Elle peut s’en passer car elle se modernise. On raisonne désormais en marge et plus seulement en nombre de quintaux. Le prix du maïs grain a été divisé par 3 en 15 ans et seules les aides publiques justifient pour la majorité des exploitations une culture irriguée. Ces aides vont disparaître avec le découplage programmé pour la nouvelle PAC.

La mono culture du maïs irrigué (qui représente 80 à 90% des consommations en eau) n’est plus la panacée et de nombreux exploitants sortent du système comme en témoignent les chiffres sur les installations de jeunes agriculteurs. La baisse du prix du maïs, l’augmentation justifiée du prix de l’eau et la disparition programmée des surprimes à l’irrigation incitent les agriculteurs à repenser leurs pratiques culturales. Le projet ACOR vise à les aider et à accélérer cette mutation.

Qui est « pour » Charlas ?

· Le maître d’ouvrage du projet : le SMEAG (Syndicat Mixte d’Etude et d’Aménagement de la Garonne)

· Le principal syndicat agricole

· L’ensemble des personnes qui continuent à penser que la gestion de l’eau se traduit par la création de nouvelles réserves artificielles

Qui est « contre » Charlas ?

· La totalité des associations de protection de l’environnement

· La Confédération Paysanne

· ATTAC

· Les pêcheurs et chasseurs

· De nombreux élus et scientifiques

· Des associations de consommateurs

Où en est le projet ?

En 1983, le projet voit le jour. En 1996, le Conseil Scientifique Adour-Garonne conteste la justification du projet Charlas. En 1997, France Nature Environnement demande et obtient qu’un débat public ait lieu sur Charlas. Sept.-Déc. 2003 : Débat Public

Le déroulement du débat public sur Charlas

En quoi consiste le Débat Public ?

L’objectif du débat est de permettre à toute personne de s’approprier les tenants et les aboutissants du projet, d’obtenir une réponse à chaque question. Il n’a pas pour objectif de dire « oui » ou « non » au projet.

Il n’est en rien lié à une hypothétique enquête d’utilité publique.

Au cours des 3 mois du débat, des réunions publiques seront organisées, un site Internet avec questions-réponses sera animé, des plaquettes et dossiers seront édités.

Organisation du débat

 

 

Un site web (en cours de réalisation) : http://www.debat-public-charlas.com
- Lancement officiel du site web : 2 septembre
- Il y aura la possibilité depuis ce site de faire des liens vers des sites associatifs "opposants" à Charlas.
 
 
 
Des publications
- le dossier du débat public ( réalisé par le SMEAG, porteur de Charlas et validé par la Commission Particulière du Débat Public - CPDP), 50 pages  édités à 7.000 exemplaires et diffusés le 2 septembre
- Tous les mois : une lettre du débat rédigée par la CPDP
- 2 cahiers d'acteurs : reprendront des interventions POUR et CONTRE
 
9 réunions publiques
- les interventions en tribune seront à 50% des interventions non attribuées aux porteurs et partisans du projet
- les dates des réunions
 

  

Lieu de la réunion
Type de réunion
Date

proposée
Thème de réunion

1. Toulouse 
Générale
8 septembre,

20 h 00
Information générale du projet

2. Boulogne S/ Gesse
Générale et technique
18 septembre,

20 h 00
Information générale et technique sur le projet

3. Saint Layrent de Neste
Thématique
25 septembre,

20 h 00
"Solidarité Garonne / Gascogne et répartition 

des eaux"

4. La Réole
Thématique
06 octobre,

20 h 00
"Les enjeux des débits de la Garonne sur 

l'estuaire de la Gironde (qualité des eaux)"

5. Castelsarrazin
Thématique
20 octobre,

20 h 00
"Les usages socio-économiques de l'eau"

6. Muret
Thématique
06 novembre,

20 h 00
"Soutien d'étiage et écosystèmes"

7. Auch
Thématique
13 novembre,

20 h 00
"Eau et agriculture"

8. Agen
Générale
20 novembre, 

20 h 00
"Eau, tourisme et aménagement du territoire" 

9. Saint Gaudens
Thématique
4 décembre, 

20 h 00
Information générale sur le projet

10. Toulouse
Générale
19 décembre, 

20 h 00
Réunion de clôture du débat.

Coordonnées de la Commission Particulière du Débat Public sur Charlas
Commission Particulière du Débat Public – Projet Charlas
Immeuble Atria – 8, Esplanade Compans Cafarelli, 31000 Toulouse
Tel., 05-62-30-50-73
Fax : 05-62-30-50-00
E-mail : contact@debat-public-charlas.com, Contact : Nicolas Blais, secrétaire général
Un centre de ressources accessible par tout le monde sera mis en place à ce lieu durant la période du débat public.

La participation au débat public

Même si la procédure du débat public est une avancée en terme de démocratie participative, nous resterons vigilants, avec nos partenaires, sur son déroulement et plus particulièrement concernant les temps de parole et les moyens fournis aux partisans d’une autre gestion de l’eau.

Notons à ce sujet que s’il est admis que toute personne et toute association puisse participer au débat, il est clair que les moyens dont disposent le SMEAG et les Chambres d’Agriculture sont sans rapport aucun avec ceux des bénévoles et associations.

Le débat est donc faussé au départ compte tenu de cette inégalité.

D’autre part, le parti pris de La Dépêche du Midi et les liens qui unissent celle-ci au SMEAG ne font qu’accroître ce rapport de force. Depuis 1997, La Dépêche du Midi fait la promotion de Charlas. L’été 2003, particulièrement sec, aura permis au quotidien de préparer à sa manière le débat en mettant quasiment tous les jours en avant la situation de crise de la Garonne sans expliquer à aucun moment la responsabilité de la monoculture du maïs irrigué.

Notre Comité souhaite participer activement au Débat en étant force d’opposition et de proposition.

· Opposition à la logique qui consiste à ne pas remettre en cause une agriculture destructrice de la ressource en eau

· Opposition au gaspillage de l’argent public (plus de 300 Millions d’euros pour Charlas)

· Opposition à une marchandisation de l’eau : les barrages transforment l’eau en ressource économique ouvrant la porte aux spéculations

· Opposition à des arguments qui laisseraient penser que Charlas est la seule solution pour résoudre le problème de l’étiage de la Garonne

· Opposition à une propagande visant à présenter Charlas comme un projet de « développement durable » et de « développement local »

· Proposition de solutions réalistes et durables pour gérer l’étiage de la Garonne : projet ACOR (Alternatives à la Création de nOuveaux Réservoirs)

· Proposition d’une mise en œuvre immédiate d’une agriculture réellement durable pour le sud ouest

· Développement d’un plan « Garonne vivante » à l’instar du plan « Loire vivante » mis en place par les acteurs institutionnels et associatifs de ce bassin.

Synthèse de l’argumentaire du Comité pour le Débat Public

« L’illusion du « comment et du combien » occulte le pourquoi… » - Michel SERRES.

Il est remarquable de constater que le SMEAG présente Charlas sans se soucier de la raison du manque d’eau dans la Garonne certains étés. Ce déséquilibre (et non « déficit structurel », terme conduisant nécessairement à la création de ressources artificielles) n’est pas naturel. Il est la conséquence du développement incontrôlé de la monoculture du maïs grain irrigué dans le sud ouest de la France.

Il est fondamental de nier le terme de déficit structurel qui n’a aucune valeur scientifique : un fleuve représente une ressource et des manques d’eau constatés en période d’étiage sont le fait d’un déséquilibre entre les consommations et la ressource.

Pourquoi parle-t-on de Charlas ?

Des consommations incompatibles avec les ressources du fleuve

Le SMEAG présente Charlas comme la solution pour résoudre le « déficit structurel » de la Garonne qui s’élève à près de 240 Millions de Mètres cubes d’eau une année sur dix.

Ceci consiste donc à dire que la Garonne manque naturellement d’eau par rapport à un débit objectif d’étiage (DOE), valeur artificielle garantissant un bon fonctionnement de l’écosystème du fleuve.

Le tableau page 9/23 du document du PGE du 16 avril 2002 note la situation suivante pour le « Bec d’Ambes » (nouveau point de mesure des débits de la Garonne en amont de Bordeaux proposé par le SMEAG) :


Déséquilibre 1 an sur 5
Déséquilibre 1 an sur 10


80% du DOE
DOE
80% du DOE
DOE

Débit (m3/s)
89 m3/s
111 m3/s
89 m3/s
111 m3/s

Déséquilibre sur Débit mesuré (en millions de m3)
9 Mm3
51 Mm3
82 Mm3
185 Mm3

Déséquilibre sur Débit naturel (en millions de m3)
0 Mm3
4 Mm3
2 Mm3
46 Mm3

Déséquilibre sur Débit actualisé(en millions de m3)
39 Mm3
103 Mm3
122 Mm3
240 Mm3

Nous analysons ce tableau de la façon suivante :

· Il montre bien que le régime naturel du système Garonne est la cause pour seulement 19% (46/240) de l’écart avec le DOE.

· 81% du déséquilibre constaté est donc la conséquence des consommations dont plus de 85% sont dues au développement incontrôlé de l’irrigation

Ce premier point est important car il démontre que ce n’est pas la Garonne qui manque naturellement d’eau mais que c’est bien l’évolution des usages (associés à une gestion déficiente des déstockages en cours d’amélioration) qui a provoqué la situation que nous avons pu connaître par exemple dans la fin des années 80.

Il montre également que le débit naturel est équivalent à 80% du DOE les années sèches ce qui peut aussi poser la question de la valeur même du DOE. Ce DOE n’est il pas sur estimé ? N’est ce pas également un moyen pour justifier la création de nouvelles ressources ?

En clair, le fait de fixer un débit minimal élevé n’est absolument pas justifié comme le notait le Conseil Scientifique auprès du Comité de Bassin Adour-Garonne en 1996.

En conclusion, s’il est vrai que la Garonne a un étiage naturel parfois sévère, cela est sans comparaison avec les consommations imputables à 85% à l’irrigation.

A ce titre, le PGE (Préambule Page 6) donne une présentation volontairement trompeuse des consommations en période d’étiage. Il parle de « prélèvements » (alors que seule la consommation est importante en gestion quantitative) et englobe l’ensemble des prélèvements pour noter qu’ils ont été triplés en trente ans. La vérité est plus crue : la consommation en eau potable diminue et la consommation pour l’irrigation a été multipliée par 6 en 30 ans grâce aux subventions publiques.

Une irrigation démesurée en regard des ressources naturelles
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Le tableau précédent montre le poids de la monoculture du maïs grain irrigué dans nos régions par rapport aux autres régions de France. Le tableau ci-après montre le poids de l’irrigation sur le bassin de la Garonne (source : agence de l’eau) en période d’étiage et l’évolution des consommations depuis 30 ans.

Nous constatons :

· Que la consommation pour l’industrie et l’eau potable stagnent voire baissent (comme pour l’eau potable)

· Que la consommation pour la monoculture du maïs irrigué a été multiplié par 6 en 30 ans.
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Un hectare de maïs consomme autant d’eau que 650 personnes

L’argument selon lequel Charlas doit être réalisé pour sécuriser l’alimentation en eau potable des agglomérations est sans fondement. Seul le maïs irrigué est responsable de l’état de l’étiage de la Garonne constaté certaines années.

En moyenne, une personne seule en immeuble collectif consomme 140 litres d'eau par jour, soit 50 mètres cubes par an. Une famille de quatre personnes consomme en moyenne chaque année 130 mètres cubes en immeuble collectif, ou 160 mètres cubes en pavillon individuel."

Il est donc facile de calculer, si l’on prend comme base moyenne 160 m3 pour 4 personnes (le maximum), qu’une personne prélève environ 40 m3 pour un an soit 10 m3 par personne en pavillon pour une période 3 mois (période estivale).

Avec un taux de retour de 70% de l'eau prélevée qui retourne à la rivière on a donc une consommation nette de 3 m3 par personne pour la période d’étiage (La consommation nette est ce qui est pris et non restitué à la rivière).

Rapporté à une consommation de 2.000 m3 pour un ha de maïs durant la même période, nous constatons que l’irrigation d’un Ha de maïs équivaut à une alimentation en eau de 650 personnes environ !!

Le passage de 25.000 Ha irrigués en sec offre donc un potentiel de ressource en eau pour une population de 16 millions de personnes en plus sur le bassin de la Garonne....

Rappelons enfin que seules les subventions publiques (Etat, PAC, Collectivités) justifient économiquement la monoculture du maïs irrigué.

Un pillage organisé du fleuve GARONNE

Une rétention inadaptée en période d’étiage
· En tête de bassin plus de 300 millions de m3 de Barrages

· Tous les bassins versant d’un peu d’importance sont barrés,

· Lorsqu’il pleut l’été en montagne l’eau n’est pas restitué à la Garonne

· On estime cette rétention suivant les années de 30 à 50 Mm3

Pourquoi Charlas n’est pas la bonne solution…

Charlas gaspille l’argent public

Le coût de construction de Charlas (plus de 2 milliards de francs au bas mot) est gigantesque compte tenu des tuyauteries prévues pour transvaser d’énormes quantités d’eau.

Le coût annoncé est d’ailleurs complètement aléatoire puisque comme l’annonce le SMEAG dans l’annexe financière, une partie des travaux (125 Millions d’euros prévus pour les galeries) peut voir son montant multiplié par 3 !

Il est par ailleurs aisé de calculer que le prix du mètre cube d’eau stockée par Charlas serait 2 fois plus cher qu’un mètre cube lâché depuis un barrage EDF des Pyrénées, barrages qui disposent largement de quoi soutenir l’étiage de la Garonne pour peu que l’irrigation n’épuise pas ce fleuve et donc ses ressources.

Enfin, aucun euro de l’Europe ne financerait Charlas ce qui pèsera encore plus sur les finances locales.

Charlas alimente la logique d’une agriculture productiviste

La monoculture du maïs grain irrigué gaspille l’argent public et les ressources naturelles tout en polluant les sources d’eau douce.

Construire Charlas revient à cautionner cette politique qui est appeler de toute façon à être remise en cause compte tenu du découplage des aides.

La Confédération Paysanne, qui a pris une délibération contre Charlas, confirme ce diagnostic.

Charlas met en péril la nappe d’accompagnement de la Garonne amont

Charlas prévoit de détourner chaque année 110 millions de m3 de la Garonne à partir de Pointis de Rivière (en amont de Saint Gaudens). Or l'eau du fleuve alimente ces réserves souterraines - la nappe d'accompagnement - dans les alluvions très perméables de la plaine de Rivière comme l’on montré de multiples travaux du BRGM. Prélever l'eau de la Garonne revient donc à diminuer gravement ces réserves indispensables: 

· à l'alimentation en eau potable de notre région

· au bon fonctionnement de l'industrie ( hydroélectricité; usines)

· à l'agriculture locale

· à l'équilibre de l'écosystème de la plaine qui serait asséché par diminution de la nappe

· à l'équilibre naturel de la Garonne dont le niveau trop bas nuirait gravement à la faune

Charlas détruit un territoire

Charlas n’est en rien un projet solidaire : il détruit un environnement pour permettre de poursuivre une monoculture du maïs irrigué démesurée et soutenue artificiellement par les aides publiques : rien de comparable avec un projet visant à fournir de l’eau potable à un autre territoire.

De plus, Charlas est le contraire d’un projet de développement local et durable prôné dans le cadre des contrats de Pays : il supprime des exploitations agricoles, il détruit une rivière (la Nère) classée en 1ère catégorie piscicole, il n’apporte aucune plus value touristique et il n’est en rien porté par des élus et citoyens du Comminges.

Quel tourisme espérer avec un réservoir quasiment vide en fin d’été ? Comment peut-on parler de développement local quand il s’agit de détruire une vallée et ses exploitations ?

Charlas transforme l’eau en marchandise et créé un pouvoir surdimensionné

L’eau est un bien public. Stocker l’eau conduit (et nous pouvons le constater chaque été lorsque EDF « négocie » ses lâchers d’eau) à en faire une ressource économique monnayable et donc créatrice de tensions et d’inégalités entre consommateurs.

La solution ne consiste donc pas à créer toujours plus de nouvelles ressources mais bien à encadrer les consommations.

De plus, comment accepter qu’un organisme (dont personne ne peut assurer qu’il restera public dans 20 ou 40 ans) détienne la clef d’une vanne alimentant la Garonne ?

Pourquoi faut-il faire le projet ACOR

Le projet ACOR, soutenu par de nombreux élus, agriculteurs et scientifiques consiste à développer une agriculture résolument moderne c’est à dire respectueuse de l’environnement, des finances publiques et des exploitations.

Le SMEAG fait des propositions pour résoudre le problème de l’étiage de la Garonne avec des mesures immédiates pour 2003-2006

· les affluents de la Garonne ne doivent pas accentuer le déséquilibre de la Garonne (surtout le Tarn)

· priorité aux économies d'eau

· mobilisation des ressources existantes (EDF)

et prône uniquement la solution Charlas pour la suite.

Comparaison de deux stratégies

· Stratégie pansement  : Charlas

· coût : 300 M€ (2 Milliards Francs)

· fonctionnement : 2,4 M€

· pas de remise en cause des prélèvements

· création de nouveaux réservoirs, impacts environnements

Stratégie guérison : ACOR

· coût : moins de 100 M€

· fonctionnement : 2,4 M€/an

· Déstocker plus d'eau des barrages EDF  (Laparan, Soulcem, Izourt, Gnioure) sans amputer la production

· Financer toutes les économies et surtout le passage de 25.000 hectares au minimum de maïs grain irrigués en sec (soit 15 % de la surface actuelle irriguée)

Agriculture : vers (et pour) une baisse de l'irrigation du maïs

La nouvelle PAC va conduire de nombreux agriculteurs à sortir du maïs grain irrigué compte tenu de l’arrêt des aides liées spécifiquement à l’irrigation. Cette évolution doit être accompagnée par des mesures locales compte tenu du poids de la monoculture du maïs grain irrigué sur notre bassin.

Le coût de l'irrigation du maïs

Que dit on ?

· L'irrigation sécurise la production les années sèches

· l'irrigation créé de l'emploi

Oui, mais à quel prix pour la collectivité ?

· un emploi à temps plein sur une exploitation moyenne avec céréales irriguées coûte en subvention (primes, aides investissement, …) environ 160 000 F / an

· ne pas sous estimer les coûts de dépollution des eaux

Le maïs irrigué, loin de fournir à lui seul une valeur ajoutée économique, n’est intéressant que grâce à l’intervention massive des aides publiques (Europe, Etat, Collectivités, Agence de l’eau,…).

Faire appliquer la loi sur l’eau pour éviter les irrégularités

· atteindre rapidement 100% des compteurs et payer au volume consommé (11 ans après la Loi sur l’eau de 1992, seuls 50% des installations sont équipées d’un compteur)

· développer une véritable police de l'eau

· faire cesser tous les prélèvements illégaux en renforçant les contrôles 

· ne prélever réellement que si la ressource en eau est suffisante

La campagne d’iirgation 2003 a été l’occasion de constater de très nombreuses irrégularités en matière de pompage : prélèvements non autorisés, dépassements de quotas, etc.

S'adapter au nouveau contexte

Nouvelle PAC 2006

· Découplage des aides

· Baisse du prix garanti pour le maïs (libre concurrence)

· éco conditionnalité des aides

Contexte national

· Le prix de l'eau a augmenté et continuera d'augmenter

· aide à la diversification des cultures

NB : Tous les spécialistes agricoles s’accordent pour prédire une très forte baisse des surfaces irriguées avec le découplage des aides. Comment se fait-il que le SMEAG ne prenne pas en compte ce facteur dans ses prévisions alors que l’irrigation consomme plus de 350 millions de m3 d’eau pour un déséquilibre maximal constaté de 240 millions de m3 ?

Diminuer les surfaces en maïs irrigué

Pour les maïs fourrager et grains :

· augmenter localement les primes pour les prairies et le sorgho

· aider les agriculteurs qui ne souhaitent plus irriguer à se reconvertir sur des cultures en sec avec une "indemnité sécheresse"

· remplacer les aides aux nouvelles infrastructures d'irrigation par des aides aux productions de qualité (ex : soja de Pays)

Reconduire les aides des CTE dans les CAD

· 2.400 F/ha pour ne plus irriguer

· en généralisant tous les prélèvements (sur rivières ré alimentées ou non)

Créer un fond anti sècheresse

–
qui financera les manques à gagner (1 année sur 10 en moyenne)

–
qui coûtera moins cher que de nouveaux réservoirs

S'adapter au climat et aux sols

Refaire de l'agronomie

· respecter les rotations  (déficit en production de protéagineux et surproduction en maïs)

· choix des variétés

· techniques culturales (semis direct,…)

Réaliser des plantations massives de haies

· les haies favorisent largement le stockage naturel d’eau dans le sol (et freine les effets d’inondations de plus en plus fréquents)

· les haies améliorent la qualité de l'eau et de l'air

· gain pour la biodiversité, le paysage, la faune et la flore

En conclusion, le projet ACOR offre une réelle chance au bassin de la Garonne de développer une agriculture respectueuse de la ressource en eau alors que Charlas justifie et cautionne l’agriculture productiviste de la monoculture du maïs irrigué.

Charlas n’est donc pas la seule solution …


Le Comité Contre Charlas, Pour la Sauvegarde de la Garonne

Histoire et organisation

Le Comité Contre Charlas, Pour la Sauvegarde de la Garonne est une association Loi 1901 créée en 1996. Il a succédé au Syndicat des Riverains de la Nère, créé en 1983 lors de l’annonce du projet de Charlas.

Le Comité compte près de 100 adhérents. Un conseil d’administration et un bureau organisent la vie de l’association.

Actions et participations

Le comité est membre d’Uminate, représentation en Midi-Pyrénées de France Nature Environnement.

Le Président du Comité (Rémy Martin) est trésorier d’Uminate et a animé la commission eau d’Uminate.

Parmi les nombreuses actions menées par le Comité Contre Charlas, nous pouvons citer les suivantes  :

· En 1997, le Comité s’oppose à des travaux de sondage sur le terrain réalisés par la Compagnie d’Aménagement des Coteaux de Gascogne. 4 membres du Comité sont jugés en correctionnelle. La solidarité des adhérents et sympathisants permet de payer l’amende prononcée.

· Depuis 1999, 2 membres du Comité participent pour le compte d’Uminate aux travaux du Plan de Gestion des Etiages de la Garonne mené par le SMEAG.

· En 2001, le Comité a organisé l’étape de la Marche bleue (organisée par le collectif espagnol contre le Plan Hydrologique National prévoyant 100 barrages dans les Pyrénées espagnoles) sur Charlas (soirée et manifestation à Saint Gaudens).

· En 2002-2003, le Comité organise des plantations et entretiens de haies dans la vallée de la Nère (lieu du projet de réservoir) pour démontrer l’intérêt des haies.

· En 2003, le Comité, avec les associations du Collectif SeauS Garonne, a organisé la dernière étape de la Marche pour l’eau vivante (5-14 juillet) : soirée avec plus de 200 personnes le 13 juillet à Saman, manifestation à Saint Gaudens avec plus de 300 personnes le 14 juillet et concerts les 13 et 14 juillet.

Contacts

Rémy MARTIN, Président : 05 61 79 18 87 ou 06 74 78 66 14, rmartinperso@yahoo.fr
Sophie LACROIX, 06 86 57 51 23, sophielacroix31@yahoo.fr
Claude ARIES, 05 61 88 22 97

Volume du manque d’eau dans la Garonne les années sèches





Tranfert hors zone Garonne du 1/07 au 31/10





Volume Prélevé





Canal de la Neste





97 Mm3





Pragnère vers le Gave de Pau





25 Mm3





Hers lauragais





26 Mm3





Canal Latéral à la Garonne





79 Mm3





Canal de St Martory 





84 Mm3





Volume Net (hors eau potable, barrage et restitution)





53 Mm3





25 Mm3





26 Mm3








50,4 Mm3





66 Mm3





TOTAL





311Mm3





220 Mm3











1ère option





2ème option





Soutien barrages EDF





61 Mm3





32 Mm3





Autres barrages





11 Mm3





2 Mm3





Charlas











88 Mm3





ACOR : finance le passage de 25.000Ha irrigués en sec





50 Mm3











Total





122 Mm3





122 Mm3
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